
CONSEIL  D’ADMINISTRATION

Séance du 9 février 2023

Délibération CA_20230209_005 

Budget primitif 2023: adoption

VOTE : adopté à l’unanimité

2 membre(s) étant absent(s)

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Considérant que le quorum est réuni ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l’instruction comptable M61 ;

D E C I D E    :

Article 1  er  . Le budget primitif  2023 est adopté pour un montant s’équilibrant en dé-
penses et recettes à 30 934 912,95€ .

Article 2. Le présent budget 2023 est adopté tel qu’il suit :

• au  niveau  du  chapitre,  pour  la  section  de  fonctionnement,  arrêté  à  la  somme de
20 033 557,71€ en laissant à l’ordonnateur la possibilité de procéder à des ajuste-
ments de crédits à l’intérieur d’un même chapitre,

• au  niveau  du  chapitre,  pour  la  section  d’investissement,  arrêté  à  la  somme  de
10 901 355,24€ en laissant à l’ordonnateur la possibilité de procéder à des ajuste-
ments de crédits à l’intérieur d’un même chapitre.

Article 3. Le montant de la contribution financière du Département de l’Indre est arrêté à
la somme de 8 435 757,00€ et se décompose comme suit :

• dotation départementale : 8 274 241,80€ ,

• participation au titre du dispositif de réduction des cotisations relative à la mise en
œuvre  des  conventions  de  disponibilité  des  sapeurs-pompiers  volontaires :
161 515,20€.

Article 4.  Des crédits de paiement de  4 819 303,00€  sont inscrits pour l’opération
« matériels » (chapitres 20, 21) conformes à l’autorisation de programme de 5 300 000€.

Article 5. L’autorisation de programme « migration radio 173 MHZ » est supprimée et
aucun crédit de paiement n’est inscrit.

Article 6. Des crédits de paiement de 343 500€ sont inscrits pour l’opération «GE/GR
2022-2023 » conformes à l’autorisation de programme de  500 000€.
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Article 7. Des crédits de paiement de 142 000€ sont inscrits pour l’opération «équipe-
ment n°2» conformes à l’autorisation de programme de  4 214 000€.

Article 8. Des crédits de paiement de  720 000€ sont inscrits pour la restructuration
(phase 1) du centre de secours de Le Blanc, conformes à l’autorisation de programme de 960
000€.

Article 9. Une autorisation de programme de 1 050 000€ et des crédits de paiement de
70 000€ sont votés pour l’opération «restructuration (phase 2) du centre de secours de Le
Blanc ».

Article 10. Des crédits de paiement de 140 000€ sont inscrits pour la restructuration du
centre de secours d’Ardentes, conformes à l’autorisation de programme de 650 000€.

Article 11. Des crédits de paiement de 636 000€ sont inscrits pour la restructuration
du centre de secours de Mézières-en-Brenne, conformes à l’autorisation de programme de 699
000€.

Article 12. Des crédits de paiement de 450 500€ sont inscrits pour la restructuration du
centre de secours  de Saint-Benoit-Du-Sault, conformes à l’autorisation de programme de 499
000€.

Article 13. Des crédits de paiement de 607 200€ sont inscrits pour la restructuration du
centre de secours d’Ecueillé, conformes à l’autorisation de programme de 657 000€.

Article 14  .   Des crédits de paiement de  1 500 € sont inscrits pour l’opération équipe-
ment, conformes à l’autorisation de programme de 4 263 800€.

Article 15. Une autorisation de programme de 550 000€ et des crédits de paiement de
550 000€ sont votés pour l’opération «achat de deux camions citernes feux de forêts moyens
(CCFM)».

Article 16. Des crédits de paiement de 345 000€ sont inscrits pour l’opération «réhabi-
litation toiture CSP Châteauroux » et l’autorisation de programme  est augmentée de 25 000€
pour atteindre 345 000€.

Article 17. Les engagements effectués sur l’autorisation de programme « matériels »
votée au titre des immobilisations incorporelles (chapitre 20) et des immobilisations corporelles
(chapitre 21) ainsi que les engagements effectués sur l’autorisation de programme « GE/GR
2022-2023 » votée au titre des immobilisations en cours (chapitre 23) sont autorisés pour l’an-
née 2023.

FLEURET Marc
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